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Le sociologue Michel Crozier disait que les Français ont la pas-sion de l’égalité mais la phobie de la transparence. Cette affir-
mation est toujours d’actualité, notamment en matière territo-
riale. Outre l’existence d’un Commissariat général à l’égalité des
territoires (CGET), cette passion se traduit par la dénonciation
de la fracture territoriale qui existerait entre les métropoles et
les zones rurales. La phobie de la transparence se manifeste dans
la difficulté d’analyser les dynamiques territoriales et les polari-
sations qu’elles suscitent, afin d’en tirer des enseignements pour
la gouvernance. Essayons de franchir cet obstacle.
Les élections présidentielles de 2017 ont montré que la revendi-
cation d’égalité ne se limite pas à certaines zones urbaines. De très
nombreuses communes rurales ont placé la candidate du Front
national en tête, au premier et au second tour. Beaucoup de leurs
habitants ont un sentiment d’abandon. Les métropoles n’au-
raient-elles pas vampirisé leur hinterland comme le montre l’évo-
lution de l’emploi? De 2007 à 2014, la région Nouvelle Aquitaine
a vu son nombre d’emplois augmenter de 38900, apparemment
tous concentrés dans l’agglomération bordelaise (+ 40300). Le
même constat se retrouve en Bretagne, + 22300 dont 21100 à
Rennes ; en Auvergne-Rhône-Alpes, + 64400 dont 44000 à Lyon;
en Occitanie, + 73400 dont 55200 à Toulouse et 17800 à
Montpellier ; en Pays-de-Loire, + 26700 dont 31200 à Nantes(1).
Une généralisation serait fautive car il y a du dynamisme ailleurs
que dans les métropoles et certaines métropoles ne sont pas
dynamiques. Deux variables doivent être prises en compte.
La première est démographique. Le tropisme des rivages fait croî-
tre la population des régions disposant d’une façade maritime
alors que celles situées au nord-est de la France perdent des habi-
tants et donc des emplois. Les flux migratoires d’une région à l’au-
tre expliquent largement ces variations positives. La Corse est la
région où l’emploi a le plus progressé de 2007 à 2014 (+ 11,6%
contre + 0,6% pour la France). Depuis 25 ans, ces flux y ont fait
croître de 32% la population. Mais l’emploi y a bondi de 50%.
La démographie n’est pas le seul facteur de la performance corse.
Contrairement aux idées reçues, la Corse n’est ni un refuge pour
retraités ni une zone en déclin. Son PIB par habitant progresse plus
que celui de toutes les autres régions. Il a déjà rejoint celui de la
Bretagne. C’est à l’aune de ce succès, fondé sur l’ouverture au
monde, qu’il faut lire les revendications nationalistes !
La seconde variable est macroéconomique. Le statut administratif de
métropole n’est pas une assurance contre les fluctuations économi-
ques. Après la crise financière de 2008, la croissance a été ralentie
jusqu’en 2016. De 2007 à 2014, sur les 21 métropoles (hors Paris)
créées à la suite de la loi MAPTAM (janvier 2014), sept ont perdu des
emplois (Brest, Dijon, Metz, Nancy, Orléans, Rouen, Saint-Etienne).
Même dans une région très dynamique comme l’Occitanie où
l’emploi a progressé de 3,5% en 7 ans (Toulouse : + 9%!), 14 zones
d’emploi sur 30 en ont perdu. La crise a donc touché toutes les
régions mais moins les grandes métropoles. Les données présen-
tées en introduction ne sont donc pas le signe d’une vampirisation,
mais d’une meilleure résistance aux chocs conjoncturels. Une
capacité qui n’est pas liée au statut de métropole, mais au tissu
productif qu’elles sont, ou non, capables de développer.
Une gouvernance renforcée et économe
La question est donc celle de la capacité des territoires à résister
à un choc macroéconomique à court terme, et à contribuer à la
croissance économique à long terme. M. Brunetto et N. Levratto(2)
ont montré que des métropoles comme Bordeaux, Lyon ou
Toulouse ont des effets d’entraînement. Les territoires qui les
environnent profitent de leur dynamisme. Mais il n’en va pas ainsi
pour Brest, Rouen, Lille, Grenoble ou Strasbourg. Car pour jouer un
rôle moteur, il est nécessaire que l’emploi ne soit pas orienté vers
la seule fourniture de biens et services aux résidents. Comme le
rappelle L. Davezies(3), une «base» exportatrice est nécessaire,
dans l’agriculture, l’industrie ou les services. Elle est constituée des
activités qui attirent des revenus en provenance d’autres territoi-
res, par la vente de biens ou services ou par l’arrivée de touristes.
Lorsque cette base s’étiole, lorsque l’activité est orientée vers les
seuls résidents, le dynamisme fait de même et le recours aux
emplois publics n’est qu’un pis-aller (36% d’emplois publics à
Brest ou Limoges contre 26% à Lyon ou Toulouse).
La «décennie perdue» que nous venons de traverser nous rappelle
opportunément que nous avons besoin de premiers de cordées.
Pour répondre à cette exigence, les métropoles ne doivent pas se
contenter, comme trop souvent aujourd’hui, des compromis politi-
ques locaux dont la principale retombée est la hausse des prélève-
ments obligatoires. Ce qui est nécessaire est une gouvernance ren-
forcée et économe. En matière de transport, par exemple, la même
main devrait traiter les questions de voirie et de transports collec-
tifs, y compris certaines liaisons ferroviaires urbaines. La loi MAP-
TAM pourrait être aménagée dans ce sens en veillant à ce que l’ac-
tion publique cherche non pas à conforter son train de vie mais à
développer la base productive. Mission impossible?  ■
(1) Les données par zone d’emploi sont fournies par l’INSEE.
(2) N. Levratto (2018), Quels rapports entre les cœurs métropoli-
tains et les territoires voisins? Cahiers Français n°402, pp.8-13.
Voir aussi http://www.strategie.gouv.fr/publications/dynamique-
de-lemploi-metropoles-territoires-avoisinants.
(3) Laurent Davezies, L'économie locale « résidentielle »,
Géographie, économie, société 2009/1 (Vol. 11), p. 47-53.
13TI&M n° 507 -  janvier  -  février  2018
L a  c h r o n i q u e  d ’ Y v e s  C r o z e t
Pour jouer unrôle moteur,
il est nécessaire
que l’emploi ne
soit pas orienté
vers la seule
fourniture 
de biens et 
services aux
résidents.
Yves Crozet est professeur émérite à l’université de Lyon (LAET).
Les métropoles :
vampires ou premiers de cordée ?
507 TI&M-04-(NEW 13)-Intro Crozet-02-bis 2-MH  28/02/18  12:21  Page 13
